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LES SOUSSIGNES: 

- Monsieur Mokhtar BOUGHAN MI

ne le 17 tevrier 1992 a LYON 2EME ARRONDISSEMENT (RHONE) 
de nationalite franyaise 
demeurant 15 Brue Robert Desnos 69120 VAULX-EN-VEUN 
celibataire non lie par un P.A.C.S., 

- Monsieur Abdellah EL KHADRAOUI

ne le 30 mai 1985 a LYON 9EME (RHONE) 
de nationalite franyaise 
demeurant 6 rue Antoine Bernoux 69 I 00 VILLEURBANNE 
marie sous le regime de la communaute legate. 

- La societe PARTENAIRE C2E 

Societe par actions simplifiee unipersonnelle au capital de 30 000 € ayant son siege 28 rue Pierre Mendes-France 
69120 VAULX-EN-YELIN, immatriculee au R.C.S. de LYON sous le numero 809 566 680 
representee par Monsieur Mokhtar BOUGHANMI. agissant en qualite de President dument habilite(e) a l'effet des 
presentes, 

Ont etabli ainsi gu'il suit les statuts d'une societe par actions simplifiee devant exister 
entre eux. 

ARTICLE 1- FORME 

TITRE I 
FORME - INTERET - RAISON D'ETRE - OBJET 
DENOMINATION - SIEGE- DUREE - EXERCICE 

II est forme entre les proprietaires des actions ci-apres creees et de celles qui pourraient l'etre ulterieurement une 
societe par actions simplifiee qui sera regie par les presents statuts, par le code de commerce et par toutes autres 
dispositions legates et reglementaires en vigueur. 
Cette societe « ne peut proceder a une offre au public de titres financiers ou a l'admission aux negociations sur un 
marche reglemente de ses actions, mais peut proceder a des offres reservees a des investisseurs qualifies ou a un 
cercle restreint d'investisseurs, et recourir au financement participatif. 
Elle peut emettre toutes valeurs mobilieres definies a l'article L 211-2 du Code monetaire et financier, donnant 
acces au capital ou a !'attribution de titres de creances, dans les conditions prevues par la loi et les presents statuts. » 

ARTICLE 2 - INTERET SOCIAL 

L'article 1833 du code Civil dispose que la societe est geree dans son interet social, en prenant en consideration 
les enjeux sociaux et environnementaux de son activite. 

ARTICLE 3 - RAISON D'ETRE 

L'article 1835 du code Civil dispose notan1ment que les statuts peuvent preciser une raison d'etre, constituee des 
principes dont la societe se dote et pour le respect desquels elle entend affecter des moyens dans la realisation de 
son activite. 
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ARTICLE 4 - OBJET 

La societe a pour objet 

Restauration rapide sur place et ii em porter; 

L'achat. la vente. la prise a bail, la location. la gerance. la participation directe ou indirecte par tous 
moyens ou sous quelque forme que ce soit. a toutes entreprises et a toutes societes creees ou a creer, ayant le meme 
objet ou un objet similaire ou connexe; 

Et plus generalement toutes operations industrielles, commerciales, financieres, mobilieres ou 

immobilieres pouvant se rattacher directement ou indirectement a l'objet social ci-dessus specifie ou a tout autre 
objet similaire ou connexe. 

La societe peut recourir en tous lieux a tous actes ou operations de quelque nature et importance qu·ils soient. des 
lors qu'ils peuvent concourir ou faciliter la realisation des activites visees aux alineas qui precedent ou qu'ils 
permettent de sauvegarder, directement ou indirectement, les inten�ts commerciaux ou financiers de la societe ou 
des entreprises avec lesquelles elle est en relation d'affaires. 

ARTICLE 5 - DENOMINATION 

La denomination de la societe est 

ABFOOD 

Dans tous Jes actes. factures, annonces. publications et autres documents emanant de la societe, la denomination 
sociale doit toujours etre precedee ou suivie des mots ecrits lisiblement "societe par actions simplifiee" ou des 
initiales "S.A.S." et de !'indication du montant du capital social. 

ARTICLE 6 - SIEGE SOCIAL 

Le siege social est fixe: 30 Avenue Maréchal Foch 69006 Lyon 6e.

II pourra etre transfere en tout autre endroit du meme departement par simple decision de l'organe dirigeant. sous 
reserve de ratification par la prochaine assemblee. et en tout autre lieu suivant decision collective des associes. 

ARTICLE 7 - DUREE 

La duree de la societe est de 99 annees a compter de son immatriculation au Registre du Commerce et des Societes. 
sauf dissolution anticipee ou prorogation. 

ARTICLE 8 - EXERCICE SOCIAL 

L'exercice social commence le 1•' janvier et se termine le 31 decembre de chaque annee. 

Exceptionnellement, le premier exercice social sera clos le 31 decembre 2022. 
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TITRE II 

APPORTS - CAPITAL SOCIAL 

ARTICLE 9 -APPORTS 

Lors de la constitution, ii n'a ete procede qu'a des appo1ts en numeraire. 

- Monsieur Mokhtar BOUGHANMI apporte a la societe la somme de deux mille euros.

ci 2 000 €

- SASU PARTENAIRE C2E representee par son president en exercice, apporte a la societe la somme de mille
euros,
ci I 000 €

- Monsieur Abdellah EL KI-IADRAOUI apporte a la societe la somme de deux mille euros.
ci 2 000 €

Lesdits apports correspondent a 5000 actions de I € chacune. souscrites en totalite et entierement liberees. 

La somme de 5 000 € a ete deposee des avant ce jour entre les mains de Ma,tre Quentin FOUREZ. Notaire a 

PONT-AUDEMER. SCP MAITRE QUENTIN FOUREZ. titulaire d·un Office Notarial a Pont-Audemer.1 place 
Marechal Gallieni, ainsi que l'atteste le certificat du depositaire etabli en date du 16 mai 2022. 

ARTICLE 10 - CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixe a la somme de cinq mille euros (5 000 €). 

II est divise en 5000 actions de I € chacune, entierement liberees et de meme categorie. 

ARTICLE 11 - MODIFICATION DU CAPITAL 

Le capital social ne peut etre augmente ou reduit. dans les conditions prevues par la loi, que par une decision 
collective des associes statuant sur le rapport de l"organe dirigeant. 

Une augmentation de capital peul etre realisee soil par emission d'actions nouvelles. soit par elevation du montant 
nominal des actions existantes. 

II peut egalement etre augmente par l'exercice des droits attaches a des valeurs mobilieres donnant acces au capital. 
dans les conditions prevues par la loi. 

Les actions nouvelles sont liberees soit en numeraire ou par compensation avec des creances liquides et exigibles 
sur la societe, soit par incorporation de reserves, benefices ou primes d'emission, soit par apports en nature. 

Les actions representatives d'apports en nature doivent etre integralement liberees lors de leur creation. 

Les actions nouvelles de numeraire doivent obligatoirement etre liberees du quart au moins !ors de la souscription 

et. le cas echeant. de la totalite de la prime d'emission. 

La liberation du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur decision de 1·organe dirigeant dans le delai de 
cinq ans a compter de l'immatriculation au Registre du Commerce et des Societes, pour les actions souscrites !ors 
de la constitution ou, en cas d'augmentation de capital, a compter dujour ou !'augmentation de capital est devenue 
definitive. 

Les appels de fonds sont portes a la connaissance des associes quinze jours au moins avant l'epoque fixee pour 
chaque versement, par lettre recommandee avec accuse de reception. 
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A defaut de liberation des actions aux epoques fixees par l"organe dirigeant. les sommes dues sont. de plein droit. 
productives d'interet au taux legal a compter de la date d'exigibilite. sans prejudice des autres recours et sanctions 
prevus par la loi. 

En outre, conformement a !'article 1843-3 alinea 5 du code civil. s'il n'a pas ete procede aux appels de fonds 
necessaires pour realiser cette liberation dans le delai legal. tout interesse peut demander au president du tribunal 
de commerce statuant en refere soit d'enjoindre sous astreinte a 1·organe dirigeant de proceder aces appels de 
fonds, soit de designer un mandataire charge de proceder a cette formalite. 

La collectivite des associes peut deleguer a l'organe dirigeant les pouvoirs necessaires a l'effet de realiser, dans le 
delai legal, !'augmentation du capital en une ou plusieurs fois, d'en fixer les modalites. d'en constater la realisation 
et de proceder a la modification correlative des statuts. 

II peut etre decide de limiter une augmentation de capital a souscrire en numeraire au montant des souscriptions 
rei;ues, dans les conditions prevues par la loi. 

En cas d'augmentation par emission d'actions a souscrire en numeraire. un droit de preference a la souscription de 
ces actions est reserve aux proprietaires des actions existantes, dans les conditions legales. Toutefois, les associes 
peuvent renoncer a titre individuel a leur droit preferentiel et la decision collective des associes peut supprimer ce 
droit preferentiel en respectant les conditions legales. 

Lors de toute decision d'augmentation du capital par apport en numeraire, la collectivite des associes doit se 
prononcer sur un pro jet de resolution tendant a realiser une augmentation de capital reservee aux salaries de la 
societe dans le cadre d'un plan d'epargne d'entreprise. 

ARTICLE 12 - COMPTES COURANTS 

Les associes peuvent laisser ou mettre a disposition de la societe toutes sommes dont celle-ci peut avoir besoin. 
Les conditions de retrait ou de remboursement de ces sommes. ainsi que leur remuneration. sont determinees par 
une decision collective des associes. 

Ces accords sont soumis a la procedure de contr61e des conventions passees entre la societe et I" organe dirigeant 
ou les associes. 

TITRE Ill 

ACTIONS 

ARTICLE 13 - FORME ET PROPRIETE DES ACTIONS 

Forme des actions 

Les actions doivent revetir obligatoirement la forme nominative. 

La propriete des actions resulte de leur inscription en compte au nom du ou des titulaires dans les livres tenus a 
cet effet par la societe. 

A la demande d'un associe. une attestation d'inscription en compte lui sera delivree par la societe. 

lndivision - Usufruit - Nue-propriete 

Toute action est indivisible a l'egard de la societe. Les proprieta1res indivis d·une ou plusieurs actions sont 
representes aupres de la societe dans les di verses manifestations de la vie sociale par un mandataire unique choisi 
parmi les indivisaires ou les associes. En cas de desaccord, le mandataire est designe en Justice, a la demande du 
plus diligent des indivisaires. 

La designation du representant de l"indivision doit etre notifiee a la societe dans le mois de la survenance de 
l'indivision. Toute modification dans la personne du representant de l'indivision n'aura d'effet, vis-a-vis de la 
societe, qu'a !'expiration d'un delai d'un mois a compter de sa notification a la societe, justitiant de la regularite 
de la modification intervenue. 
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Le droit de vote scul fait l'objet de cette representation. chacun des associes indivisaires gardant le droit de sieger 
en assemblee. 

Le droit de vote appartient au nu-proprietaire pour toutes Jes decisions a !'exception de celles concernant 
!'affectation des benefices. ou le droit de vote est reserve a l'usufruitier. 

Quel que soit le titulaire des droits de vote. le nu-proprietaire et l'usufruitier ont le droit de participer aux decisions 
collectives. lls doivent etre convoques a toutes les assemblees et disposent du meme droit d'information. 

ARTICLE 14- DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

Chaque action donne droit. dans la repartition des benefices et de l'actif social, a une part nette proportionnelle a 
la quotite du capital qu'elle represente. 

Les associes ne supportent les pertes qu'a concurrence de leurs apports. 

Les droits et obligations attaches aux actions Jes suivent dans quelque main qu'elles passent. 

La possession d'une action emporte de plein droit adhesion aux presents statuts et aux decisions collectives 
regul ierement adoptees par les associes. 

Chaque fois qu'il sera necessaire de posseder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, Jes proprietaires 
d'actions isolees ou en nombre inferieur au nombre requis devront faire leur affaire personnelle du regroupement. 
de l'achat ou de la vente des actions ou des droits necessaires. 

ARTICLE 15 - FORME DES CESSIONS OU TRANSMISSIONS D'ACTIONS 

Les cessions ou transmissions d'actions sont realisees a l'egard de la societe et des tiers par un virement du compte 
du cedant au compte du cessionnaire sur production d'un ordre de mouvement. Ce mouvement est prealablement 
inscrit sur un registre cote et paraphe, tenu chronologiquement. dit « registre des mouvements ». 

La societe est tenue de proceder a cette inscription et ace virement des reception de l"ordre de mouvement. 

L"ordre de mouvement est signe par le cedant ou son mandataire; si les actions ne sont pas entierement liberees, 
ii doit etre en outre signe par le cessionnaire. 

La societe peut exiger que la signature des parties soit certifiee par un officier public ou le maire de leur domicile, 
sous reserve des exceptions prevues par la loi. 

La transmission d'actions a titre gratuit ou en suite de deces s'opere egalement par un ordre de mouvement, 
transcrit sur le registre des mouvements, sur justification de la mutation dans Jes conditions legales. 

Les frais de transfer! des actions sont a la charge des cessionnaires, sauf convention contraire entre cedants et 
cessionnaires. 

Les actions ne sont negociables, sous reserve des articles qui suivent et sauf dispositions legislatives ou 
reglementaires contraires. qu'apres immatriculation de la societe au registre du commerce et des societes ou 
inscription de la mention modificative a la suite d'une augmentation de capital. 

Les actions non liberees des versements exigibles ne sont pas admises au transfert. 

ARTICLE 16 -AGREMENT 

Toutes Jes cessions d'actions, a titre onereux ou gratuit. sont soumises a l'agrement prealable de la collectivite des 
associes, statuant selon les regles definies a !'article relatif aux "Regles de majorite". les actions du cedant etant 
prises en compte pour le calcul de cette majorite. 
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A eel effet. la demande d'agrement est notifiee par le cedanl a l'organe dirigeant de la societe par lettre 
recommandee avec accuse de reception ou par acte extrajudiciaire, en indiquant le nombre d'actions dont la cession 
est envisagee. le prix de cession, l'identite complete de l'acquereur et. s'il s'agit d'une personne morale. l'identite 
de ses dirigeanls et la repartition de son capital social. L'organe dirigeant transmet cette demande d'agrement aux 
associes. 

L'organe dirigeant dispose d'un delai de trois mois pour faire connaitre au cedant la decision de la collectivite des 
associes. par lettre recommandee avec accuse de reception. A defaut de reponse dans le delai ci-dessus, l'agrement 
est repute acquis. 

La decision d'agrement OU de refus d'agrement n'a pas a etre motivee. 

En cas d'agrement, l'associe peut realiser la cession projetee aux conditions notifiees dans sa demande d'agrement. 
La realisation du transfort des actions au cessionnaire agree doit intervenir au plus tard dans un delai trente jours 
de la notification de l'agrement. Passe ce delai. l'agrement sera caduc. 

En cas de refus d'agrement du cessionnaire propose. la societe est tenue. dans un delai de trois mois de la 
notification du refus. d'acquerir ou de faire acquerir Jes actions de l'associe cedant. soil par des associes. soit par 
un ou plusieurs tiers agrees suivant la procedure ci-dessus. a mains que le cedant, ne notifie a la societe le retrait 
de sa demande. 

En cas de rachat des actions par la societe, celle-ci est tenue dans un delai de six mois de ce rachat, de les ceder ou 
de les annuler, avec !'accord du cedant, au moyen d'une reduction du capital social. 

Le prix de rachat des actions par un ou plusieurs tiers agrees, associes ou par la societe. est tixe d'un commun 
accord entre les parties. A defaut d'accord. ii sera determine par voie d'expertise. conformement aux dispositions 
de !'article 1843-4 du code civil. 

ARTICLE 17 - TRANSMISSION PAR DECES OU PAR SUITE DE DISSOLUTION DE 
COMMUNAUTE ENTRE EPOUX 

Les transmissions par deces ou par suite de dissolution de communaute entre epoux doivent etre agreees dans Jes 
conditions prevues pour l'agrement d'un tiers etranger a la societe. 

ARTICLE 18 - NULLITE DES CESSIONS D'ACTIONS 

Toutes les cessions d'actions realisees en violation des precedents articles sont nulles. 

ARTICLE 19 - MODIFICATIONS DANS LE CONTROLE D'UNE SOCIETE ASSOCIEE 

La societe associee dont le contr61e est modi fie au sens de !'article L.233-3 du code du commerce. doit, des cette 
modification. en informer l'organe dirigeant de la societe par lettre recommandee avec accuse de reception, en 
precisant la date du changement de contr61e et l'identite de la ou des nouvelles personnes exen;ant ce controle. 

Si cette notification n'est pas effectuee, la societe associee pourra faire l'objet d'une mesure d'exclusion dans Jes 
conditions prevues ci-apres. 

Dans le mois qui suit la reception de cette notification, la societe peut decider de suspendre l'exercice des droits 
non pecuniaires de cet associe et de mettre en o::uvre la procedure d'exclusion. Si cette procedure n'est pas engagee 
dans ce delai, la societe est reputee avoir agree le changement de contr61e de l'associe. 

Ces dispositions peuvent s'appliquer, dans les memes conditions, a une societe qui deviendrait associee a la suite 
d'une operation de fusion, de scission ou de dissolution. 

ARTICLE 20 - LOCATION D'ACTIONS 

La location des actions est interdite. 

7 



TITRE IV 

ADMINISTRATION ET DIRECTION DE LA SOCIETE 

ARTICLE 21 - LA PRESIDENCE 

Nomination 

La societe est representee, dirigee et administrec par un president personne physique ou morale. associe ou non 
de la societe. 

Le president est nomme sans limitation de duree aux tennes des statuts. puis par decision collective des associes 
prise a la majorite simple. 

Lorsqu'une personne morale est nommee president. les dirigeants de celle-ci sont soumis aux memes conditions et 
obligations et encourenl les memes responsabilites civiles et penales que s'ils etaient president en leur nom propre. 
sans prejudice de la responsabilite solidaire de la personne morale qu'ils dirigent. 

Pouvoirs a l'egard des tiers 

La societe est representee a l'egard des tiers par son seul president. 

Dans les rapports avec les tiers, le president est investi des pouvoirs les plus etendus pour agir en toute circonstance 
au nom de la societe dans la limite de l'objet social. La societe est engagee meme par les actes du president qui ne 
relevent pas de l'objet social, a moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte depassait cet objet ou qu'il ne 
pouvail !'ignorer compte tenu des circonstances. elant exclu que la seule publication des statuts suffise a constituer 
cette preuve. 

Pouvoirs a l'egard de la societe 

Le president prend seul toutes les decisions non attribuees a d'autres organes par la loi ou par les statuts. 

Delegation de pouvoirs 

Dans la mesure de ses pouvoirs de finis ci-dessus, le president peut do1111er toutes delegations de pouvoirs a lous 
tiers pour un ou plusieurs objets determines. Cette delegation doit etre faite par acte special depose au Greffe. 

Suretes 

Les sOretes sur les biens de la societe sont consenties en vertu de pouvoirs pouvant resulter des presents statuts, de 
deliberations OU delegations. 

Demission 

Le president peut demissionner sans avoir ajustifter de sa decision a la condition de noti fter celle-ci a la collectivite 
des associes, par lettre recommandee adressee un mois avant la date de prise d'effet de cette decision. 

Revocation 

La revocation du president ne peut intervenir que pour un motif grave. Elle est prononcee par une decision 
collective des associes, prise a l'unanimite des associes autres que le president. 

Toute revocation sans motif grave pourrait ouvrir droit a une indemnisation pour le president. 

Cependant, le president est revoque de plein droit s'il vient a se trouver dans l'un des cas suivants 
- dissolution, mise en redressement ou liquidation judiciaire du president personne morale,
- interdiction legale de gerer. diriger ou administrer une entreprise ou une personne morale,
- faillite ou incapacite personnelle d'une personne physique.

Remuneration 

La remuneration du president est tixee par decision collective des associes. Elle peut etre ftxe ou proportionnelle 
ou a la fois ftxe et proportionnelle. II pourra pretendre. en outre. au remboursement de ses frais de representation 
et de deplacement, sur presentation des justificatifs. 
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ARTICLE 22 • DIRECTEUR GENERAL 

Designation 

Un directeur general de la societe, personne physique ou morale, associe ou non. peut etre designe par decision du 
president pour une duree determinee OU non. 

Lorsque le directeur general est une personne morale, celle-ci est obligatoirement representee par son 
representant legal. 
Lorsque le directeur general est une personne physique, celui-ci peut etre lie a la societe par un contrat de 
travail, correspondant a un emploi effectif et distinct des fonctions de direction de la societe. 

Revocation 

Le directeur general peut etre revoque a tout moment pour juste motif et notamrnent en cas de faute grave. 
La decision de revocation est prise par le president. 

Le directeur general. personne physique est revoque de plein droit en cas d'interdiction de diriger, gerer, 
administrer ou contr61er une entreprise ou une personne morale, ou en cas d'incapacite ou de faillite personnel le. 

Demission 

Le directeur general peut demissionner de ses fonctions a condition d'en avertir au prealable et par ecrit le president. 
I mois au moins avant la prise d'effet de la demission. 

Remuneration 

Le directeur general peut etre remunere OU non. 
La remuneration eventuelle du directeur general est l'ixee par la decision de nomination. saufpour la remuneration 
due au titre de son contrat de travail, le cas echeant. 

ARTICLE 23 • REPRESENTATION SOCIALE 

Les delegues du cornite social et economique exercent leurs droits prevus aux articles L 2312-72 et L2312-77 du 
code du travail aupres de la presidence. 
Le comite social et economique doit etre informe des decisions collectives dans Jes memes conditions que Jes 
associes. 
Les dernandes d'inscription des projets de resolutions presentees par le cornite social et econornique doivent etre 
adressees par un representant du comite a la presidence. 
Ces dernandes qui sont accompagnees du texte des projets de resolutions peuvent etre envoyees par tous moyens 
ecrits. Elles doivent etre revues au siege social vingt et un jours au moins avant la date fixee pour la decision des 
associes. La presidence accuse reception de ces dernandes dans Jes quinze jours de leur reception. 

ARTICLE 24 - CONVENTIONS REGLEMENTEES 

Toute convention intervenant, directement ou par personne interposee entre la societe et son president, l'un de ses 
dirigeants, l'un de ses associes disposant d'une fraction des droits de vote superieure a I O % ou, s'il s'agit d'une 
societe associee, la societe la contr61ant au sens de !'article L 233-3 du code de commerce doit etre portee a la 
connaissance du president. 
Le president presente aux associes un rapport sur la conclusion et !'execution des conventions conclues au cours 
de l'exercice ecoule. 
Les associes statuent sur ce rapport !ors de la decision collective statuant sur Jes comptes de cet exercice. 
Les interdictions prevues a !'article L 225-43 du code de commerce s'appliquent au president et aux dirigeants de 
la societe. 
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TITRE V 
DECISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES 

ARTICLE 25 - COMPETENCE 

La collectivite des associes est seule competente pour prendre les decisions en matiere de 
- augmentation. amortissement ou reduction du capital social,
- fusion. scission. apport partiel d'actif,
- transformation en societe d'une autre forme.
- dissolution et de prorogation,
- nomination d'un liquidateur et decisions relatives aux operations de liquidation.
- nomination de commissaires aux comptes.
- nomination, remuneration, revocation de l"organe dirigeant.
- approbation des comptes annuels et affectation des resultats.
- approbation des conventions conclues entre la societe et ses dirigeants ou associes,
- modifications statutaires, a !'exception du transfert du siege social,
- agrement des cessions d'actions,
- autorisation des decisions de l'organe dirigeant.

ainsi que toutes Jes decisions ne relevant pas de la competence de l'organe dirigeant aux termes des presents statuts. 

ARTICLE 26 - REGLES DE MAJORITE 

Un quorum de 25% des actions ayant le droit de vote est exige pour la validite des decisions collectives. 

Les decisions collectives des associes sont qualifiees d'ordinaires ou d'extraordinaires. 

Sont qualifiees d'extraordinaires Jes decisions relatives a !'augmentation, l'amo11issement ou la reduction du capital 
social. la fusion, la scission, l'apport partiel d'actit: la dissolution, la prorogation et la transformation de la societe. 
l'agrement des transmissions d'actions, ainsi que toutes les modifications statutaires sauf transfert de siege social . 
Les decisions extraordinaires sont valablement adoptees a la majorite renforcee de 75% des voix exprimees. 

Toutes les autres decisions collectives sont qualifiees d'ordinaires. 
Les decisions ordinaires sont valablement adoptees a la majorite simple des voix exprimees. 

Sous la meme reserve, le droit de vote attache aux actions est proportionnel a la quotite du capital qu'elles 
representent. Chaque action donne droit a une voix au moins. 

Toutefois, la societe ne peut valablement exercer le droit de vote attache aux actions propres qu'elle 
pourrait detenir. 

Par exception aux dispositions qui precedent, les decisions collectives limitativement enumerees ci-apres 
doivent etre adoptees a l'unanimite des associes disposant du droit de vote: 
- celles prevues par les dispositions legales; 
- Jes decisions ayant pour effet d'augmenter les engagements des associes, et notamment !'augmentation du capital
par majoration du montant nominal des titres de capital autrement que par incorporation de reserves, benefices ou
primes d'emission (art. L 225-130, al. 2 du Code de commerce) ;
- la dissolution de la societe;
- I' inalienabilite temporaire des actions ;
- les regles particulieres en cas de changement de contr6le d"une societe associee ;
- le changement de nationalite de la societe ;
- la transformation de la societe en societe d'une autre forme ;
- la revocation de l'organe dirigeant.
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ARTICLE 27 • MODALITES DES DECISIONS COLLECTIVES 

Les decisions collectives sont prises sur convocation ou a !'initiative de l'organe dirigeant. 

Les decisions collectives resultent de la reunion d'une assemblee, d'une consultation par correspondance 
ou d'un acte signe par tous les associes. 

Pendant la periode de liquidation de la societe, les decisions collectives sont prises sur convocation ou a 
!'initiative du liquidateur. 

Tout associe a le droit de participer aux decisions collectives et d'y voter. personnellement ou par mandataire, ou 
a distance, par correspondance ou par voie electronique. dans Jes conditions prevues par la loi et Jes presents statuts. 
quel que soit le nombre d'actions qu'il possede. sur justilication de son identite et de !'inscription en compte de ses 
actions au jour de la decision collective. 

Quel que soit le mode d'adoption de la decision collective, les associes beneficient de la meme information 
et des memes droits de communication, tels que prevus aux presents statuts. 

En cas de decision collective resultant de la signature d'un acte par tous les associes, l'organe dirigeant 
organise les modalites de signature de la decision, selon les modalites qui lui paraissent appropriees. 

Toutefois, les associes peuvent revoquer la presidence et proceder a son remplacement. 

ARTICLE 28 - ASSEMBLEES 

Les associes se reunissent en assemblee au siege social ou en tout autre lieu mentionne dans la convocation. 

Tout associe ou tout groupe d'associes disposant de plus de 75 % du capital peut demander la convocation 
d'une assemblee. 

Selon !'article L 2323-72 du code du travail, le comite social et economique peut demander en justice la 
designation d'un mandataire charge de convoquer l'assemblee generale des associes en cas d'urgence. 

La convocation a une assemblee generale ou a une consultation par correspondance est effectuee par tous 
moyens de communication ecrite vingt jours au moins avant la date de la reunion ou la date fixee pour la fin 
de la consultation par correspondance. 
Toutefois, l'assemblee peut se reunir sans delai et la fin du delai de consultation par correspondance peut 
etre abregee, si tous les associes y consentent. 

La convocation indique l'ordre du jour. Elle est accompagnee de tous les documents prescrits par la 
reglementation en vigueur et de tous documents utiles pour permettre aux associes de se prononcer en 
toute connaissance de cause sur les questions figurant a l'ordre du jour. 

L'assemblee est presidee par le president ou, en son absence par un associe designe par l'assemblee. 

Les associes peuvent etre representes aux deliberations de l'assemblee par un autre associe ou par tout 
autre personne dument mandatee a cet effet. Les pouvoirs peuvent etre donnes par tous moyens ecrits. Le 

nombre de mandats dont peut disposer un seul associe n'est pas limite. 

Lorsque les decisions sont prises en assemblee generale, l'assemblee peut se derouler physiquement ou par 
tout autre moyen et notamment par voie de visioconference ou tous moyens de telecommunication 
electronique, dans les conditions fixees par les lois et reglements et qui seront mentionnees dans l'avis de 
convocation de l'assemblee. En application des dispositions de !'article R 225-97 du code de commerce, les 
moyens de visioconference ou de telecommunications utilises pour permettre aux associes de participer a
distance aux assemblees generates devront presenter des caracteristiques techniques garantissant une 
participation effective a l'assemblee et permettant la retransmission continue et simultanee de la voix et de 
!'image, ou au moins de la voix, des participants a distance. 
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Lors de chaque assemblee, une feuille de presence mentionnant l'identite de chaque associe, le nombre 
d'actions et le nombre de voix dont ii dispose sera etablie et certifiee par le president de seance apres avoir 

ete dument emargee par les associes presents OU leurs representants. 

Le commissaire aux comptes, si la societe en est dotee, est convoque a toutes les assemblees ou informe 
prealablement, dans les memes conditions que les associes, de toute consultation par correspondance ou 
de tout projet de decision resultant d'un acte signe par tous les associes et est mis en mesure de presenter 
tous commentaires ou informations qui lui paraftraient utiles au consentement eclaire des associes.11 reyoit 

les memes documents et informations que les associes. 

ARTICLE 29 - PROCES VERBAUX DES DECISIONS COLLECTIVES 

Les proces-verbaux des decisions collectives prises en assemblee ou par cotTespondance sont etablis sur un registre 
special et signes par le president et les associes presents le cas echeant. 
Les decisions collectives prises en assemblee sont constatees par un proces-verbal indiquant la date et le lieu de 
reunion, les 110111, prenom et qualite du president de seance, l'identite des associes presents et representes, les 
documents et informations communiques prealablement aux associes, un resume des debats ainsi que les 
resolutions adoptees par les associes. 
Les consultations ecrites sont mentionnees dans un proces-verbal etabli par le president. sur lequel sont portees les 
reponses des associes. 
En cas de decision collective resultant du consentement unanime de tous les associes exprime dans un acte, cet 
acte doit mentionner les documents et informations communiques prealablement aux associes. II doit etre signe 
par tousles associes et retranscrit sur le registre special des decisions collectives. 

ARTICLE 30 -INFORMATION DES ASSOCIES 

Quel que soit le mode de consultation. toute decision des associes doit avoir fait l'objet d'une information prealable 
comprenant tous les documents et elements d'information pennettant aux associes de se prononcer en connaissance 
de cause sur la ou les resolutions soumises a leur approbation. 
Lorsque les decisions collectives doivent etre prises. en application de la loi, sur le ou les rapports de l'organe 
dirigeant et/ou des commissaires aux comptes. ce ou ces rapports doivent etre communiques aux associes vingt 
jours avant la date d'etablissement du proces-verbal de la decision des associes. 
Les associes peuvent a toute epoque consulter au siege social, pour les trois derniers exercices, les registres 
sociaux, l'inventaire et les comptes annuels, le tableau des resultats des cinq derniers exercices, les comptes 
consolides, le cas echeant, les rapports de gestion de l'organe dirigeant et ceux des commissaires aux comptes. la 
consultation empo1tant le droit de prendre copie, a !'exception de l'inventaire. 
S'agissant de la decision collective statuant sur les comptes annuels, les associes peuvent obtenir 
communication aux frais de la Societe des comptes annuels et, le cas echeant, des comptes consolides du 

dernier exercice. 

ARTICLE 31-ASSOCIE UNIQUE 

Si la societe vient a ne comporter qu'un associe unique. ce dernier exercera les pouvoirs devolus par les presents 
statuts a la collectivite des associes. 

TITRE VI 
CONTROLE 

ARTICLE 32 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 

La nomination d'un commissaire aux comptes titulaire et d'un commissaire aux comptes suppleant est obligatoire 
dans les cas prevus par le code de commerce. Elle est facultative dans les autres cas. 
En dehors des cas prevus par ce code. la nomination de commissaires aux comptes peut etre decidee par decision 
collective des associes. Elle peut aussi etre demandee en justice par un ou plusieurs associes representant au moins 
le dixieme du capital. 
Les commissaires aux comptes exercent leurs fonctions dans les conditions prevues par le code de commerce. 
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TITRE VII 

COMPTES ANNUELS -BENEFICES - RESERVES 

ARTICLE 33 -COMPTE ANNUELS - RAPPORT DE GESTION 

La societe tient une comptabilite reguliere des operations sociales. 
A la cloture de chaque exercice. l'organe dirigeant dresse un inventaire et etablit les comptes annuels et sauf 
dispense, un rapport sur sa gestion au cours de l'exercice ecoule. 
Ces comptes et le rapport de gestion sont communiques aux commissaires aux comptes et eventuellement au 
comite social et economique dans les conditions legales. 
Dans les six mois de la cloture de l'exercice

. 
la collectivite des associes doit statuer sur !'approbation de ces 

comptes. au vu. le cas echeant du rapport de gestion et des rapports du commissaire aux comptes. si la societe en 
est dotee. 
Lorsque des comptes consolides sont etablis, ils sont presentes avec le rapport sur la gestion du groupe et le rapport 
des commissaires aux comptes pour !'information des associes. 

ARTICLE 34 -AFFECTATION DU BENEFICE - RESERVES 

Le compte de resultat qui recapitule les produits et les charges de l'exercice fait appara1tre par difference. apres 
deduction des amortissements et provisions. le benefice ou la perte de l'exercice. 
Sur le benefice de l'exercice. diminue le cas echeant des pertes anterieures, ii est d'abord preleve : 

cinq pour cent au moins pour constituer le fonds de reserve legale. prelevement qui cesse d'etre obligatoire 
lorsque ce fonds a atteint le dixieme du capital, mais qui reprend son cours si, pour une cause quelconque. cette 
quotite n'est plus atteinte. 

et toutes sommes a porter en reserve en application de la loi. 
Le solde, augmente du report beneficiaire. constitue le benefice distribuable, qui est a la disposition de la 
collectivite des associes pour etre reparti aux actions a titre de dividende. affecte a la dotation de tous fonds de 
reserves facultatives, ordinaires ou extraordinaires ou reporte a nouveau. 
En outre. la collectivite des associes peut decider la mise en distribution de sommes prelevees sur les reserves dont 
elle a la disposition. en indiquant expressement les postes de reserves sur lesquels les prelevements sont effectues. 
Toutefois. les dividendes sont preleves par priorite sur le benefice distribuable de l'exercice. 
Le paiement des dividendes est effectue a la date et aux lieux fixes par la decision collective des associes ou a 
defaut. par l'organe dirigeant. La mise en paiement doit intervenir dans un delai ma'<imal de neuf mois apres la 
cloture de l'exercice. 
Hors le cas de reduction du capital, aucune distribution ne peut etre faite aux associes lorsque les capitaux propres 
sont ou deviendraient a la suite de celle-ci inferieurs au montant du capital augmente des reserves que la loi ou les 
statuts ne permettent pas de distribuer. 
La perte, s'il en existe. est inscrite a un compte special pour etre imputee sur les benefices des exercices ulterieurs 
jusqu'a extinction. 

TITRE VIII 

DISSOLUTION -LIQUIDATION - CONTESTATIONS 

ARTICLE 35 -DISSOLUTION 

Arrivee du terme statutaire 

Un an au moins avant la date d'expiration de la duree de la societe, l'organe dirigeant doit provoquer une decision 
collective des associes statuant dans les conditions definies a !'article relatif aux "Regles de majorite .. a l'effet de 
decider si la societe doit etre prorogee OU non. 

A defaut. tout associe peut demander au president du Tribunal, statuant sur requete, la designation d'un mandataire 
de justice charge de provoquer ladite consultation. 

Lorsque la consultation n'a pas eu lieu, le president du Tribunal, statuant sur requete a la demande de tout associe 
dans l'annee suivant la date d'expiration de la societe, peut constater !'intention des associes de proroger la societe 
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La Présidente de la société nommée aux termes des présents statuts sans limitation de durée est :

Madame Asma BOUGHANMI

née le 13 août 1987 à Lyon (69002)

de nationalité française

demeurant 15 bis rue Robert Desnos 69120 Vaux-en-Velin

Laquelle déclare accepter lesdites fonctions et satisfaire à toutes les conditions requises par la loi et les règlements

pour leur exercice.



lequel declare accepter lesdites fonctions et satisfaire a toutes les conditions requises par la Joi et les reglements 
pour leur exercice. 
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